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COMMUNICATIONS 
Le colloque sur la recherche scientifique 
et technique ·de Dakar-Abidjan 
par M. C. BREssou 
Du 14 au 20 décembre 1959, s'est tenu à Dakar d'abord et à 
Abidjan ensuite, un colloque sur la recherche scientifique et 
technique en rapport avec le développement économique et 
social des pays africains. 
Organisé par !'Association d'étude pour l'expansion de la 
recherche scientifique, avec le concours de l'Université de 
Dakar et des différents organismes et instituts intéressés à la 
recherche outre-mer, - en ce qui nous concerne, l'Institut d 'Ele­
vage et de Médecine vétérinaire des pays tropicaux-, ce débat a 
réuni deux cent cinquante personnes, dont une centaine était 
venue de. France. Une telle réunion de personnalités scientifiques 
appartenant à toutes les disciplines n'avait vraisemblablement 
jamais eu lieu en Afrique. MM. BuRON, Ministre des travaux 
publics, MICHELET, Garde des Sceaux, et PIGA�IOL, Délégué 
général à la recherche scientifique et technique y représen­
taient le Gouvernement français; MM. SENGHOR, président de 
l'Assemblée fédérale du Mali, MAMADOU DIA, président du Gou­
vernement du Sénégal et HouPHOUET BOIGNY, Premier ministre 
de la Côte d' Ivoire assurèrent la présidence des assemblées 
plénières. La séance d'ouverture se tint sous la présidence 
de M. Karim GAYE, Ministre du Plan du Sénégal, diplômé 
d' Alfort, qui eut la délicate pensée de saluer publiquement 
et de rendre un hommage de reconnaissance à son maître alf o­
rien présent dans l'assistance. 
Entre les séances de travail, des visites, des excursions, de 
somptueuses réceptions, contribuèrent à créer la chaude atmos-
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phère de confiance et de compréhension qui ne cessa de régner 
au cours de ces réunions et ont fait de ce Colloque une manifes­
tation franco-africaine de haute signification. 
Le sujet était immense et les 300 rapports ou communica­
tions présentés à l'occasion du Colloque furent répartis entre 
cinq commissions, dont l'énumération donne une idée de l'éten­
due du domaine envisagé : recherche scientifique et agriculture 
(ressources animales et végétales) ; recherche scientifique et 
développement industriel de l'Afrique ; recherche médicale et 
développement des africains ; recherches dans les sciences 
humaines; formation des hommes et organisation de la recherche. 
Chaque rapport fut examiné et discuté, repris dans un rapport 
général propre à chaque commission et plusieurs d'entre eux 
donnèrent lieu à des vœux présentés et adoptés par le Colloque 
dans sa séance de cloture. 
Tout serait à citer dans ces communications, dans les rapports 
généraux et dans les considérants des vœux adoptés ; bornons­
nous à donner les passages qui traduisent la préoccupation domi­
nante des participants et ceux qui peuvent avoir une répercus­
sion directe sur l'avenir de l'élevage dans les pays africains et 
malgaches. 
Préalablement aux vœux, le Colloque vota unanimement 
un Manifeste dans lequel justice était rendue aux pionniers et à 
l' œuvre des chercheurs qui se sont dès longtemps consacrés à 
l'Afrique dans tous les domaines de la science et de la technique. 
Les participants ont, en outre, affirmé dans ce manifeste 
« qu'un effort sans précédent, tendant à la mi�e en œuvre urgente, 
massive et systématique des moyens et des ressources que la 
science peut réunir au service de l'homme, est la condition 
nécessaire à la solution des problèmes sociaux et économiques 
qui se posent aux pays africains dans leur lutte ardente pour 
l'élévation des niveaux de vie et la promotion humaine de leur 
population ». 
Enfin, constatant qu'il n'est de recherche appliquée efficace 
que si elle est alimentée par une recherche fondamentale riche en 
hommes et en moyens, le Colloque a affirmé également « la 
nécessité de l'accès des africains, par le développement d'un 
enseignement universitaire largement ouvert sur le monde, par 
des échanges accrus de professeurs et d'étudiants, à la connais­
sance scientifique la plus haute et à la recherche, de plein pied 
avec les meilleurs savants français et étrangers ». 
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L'organisation de la recherche scientifique et technique dans 
les territoires de la Communauté a fait l'objet de discussions 
vives et prolongées. Le Colloque a considéré que : la recherche 
fondamentale doit se développer dans un climat de liberté au 
sein des Universités et des Etablissements d'enseignement supé­
rieurs comme au sein des grands organismes déjà consacrés à la 
recherche. 
La recherche appliquée, étroitement liée aux exigences du 
développement économique et social de chaque Etat, relève 
directement de l'autorité de cet Etat, à qui il appartient d'en 
fixer les objectifs et d'en définir les programmes. 
Ces déclarations, si rationnelles dans le principe, mais si 
graves par les conséquences qui peuvent en découler par la dis­
persion des efforts, l'abus du double emploi, le dangereux épar­
pillement des services et des crédits, ont été fort sagement tem­
pérées par un vœu demandant formellement qu'une coordination 
soit établie : sur le plan local, par le jeu d'un Conseil consultatif 
de recherche au niveau de chaque Etat; sur le plan de l'ensemble, 
par la création d'un Organisme central où tous les Etats seraient 
représentés. 
Ces considérants et ces vœux permettent de tracer le schéma 
de ce que devrait être, suivant le Colloque, la recherche scienti­
fique en Afrique et, particulièrement, selon nous, la recherche 
zootechnique et vétérinaire. 
Tout d'abord, l'accession des éléments africains à la recherche 
fondamentale, ce qui est parfaitement légitime et même souhai­
table pour tous ceux qui auront fourni des preuves de leurs 
capacités et de leurs aptitudes au travail scientifique. Déjà 
quelques-uns cie nos élèves y ont été engagés. 
C'est ensuite la constitution d'un Organisme central consul­
tatif au rang de la Communauté, intéressé principalement aux 
problèmes de la connaissance pure, mais aussi susceptible de 
constituer un organe <le-,coordination entre les diverses branches 
de la science et les institutions de recherche des divers pays mal­
gaches et africains et enfin de veiller à la formation des cher­
cheurs. Sur ce point, les opinions ont divergé entre ceux qui 
désiraient concentrer la formation et les missions des chercheurs 
en ne confiant cette tâche qu'à un organisme spécialisé et ceux 
qui souhaitaient que soient librement associés à cette œuvre 
tous ceux qui font de la recherche par vocation et en particulier 
les Universités, les Etablissements d'enseignement supérieur, 
les Instituts spécialisés, comme ils le sont, par exemple, dans le 
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Centre National de la Recherche Scientifique (C. N. R. S.). 
L'accord ne semble pas encore s'être fait sur ce point particulier, 
mais quoi qu'il en soit, l'Institut d'Elevage d'Alfort a sa place 
dans cette organisation. 
Par contre, capitales furent, en ce qui concerne la recherche 
zootechnique et vétérinaire, les résolutions adoptées à l'unani­
mité sur la recherche scientifique appliquée. Celle-ci se trouve 
liée aux préoccupations économiques et aux problèmes concrets 
et urgents que posent aux responsables des Etats le développe­
ment de leurs pays dans tous les domaines. Chaque Etat doit 
donc avoir un droit prééminent sur la recherche appliquée qui 
se fait sur son territoire en fonction de ses besoins dans sa poli­
tique de développement. C'est à lui, qui en assume les charges, 
qu'il appartient d'en arrêter les buts et d'en fixer les moyens. 
Un Conseil constitué de personnalités qualifiées est là pour 
l'éclairer et l'inspirer. 
Cette organisation, si légitime qu'elle soit dans son principe, 
ne va pas manquer d'avoir sur les s�rvices de !'Elevage des con­
séquences qu'il convient d'examiner. 
Dans leurs très légitimes désirs d'expansion et sans doute pour 
les besoins de leur économie, les Etats vont avoir pour tendance 
d'amplifier leurs services techniques et de créer binsi des centres 
de recherche appliquée nécessaires au bon fonctionnement et 
au perfectionnement de ces services. Déjà, se discutent les sta­
tuts des magnifiques laboratoires de Dakar-Hann, de Sotuba, 
de Farchat, créés par le Service de !'Elevage ; de même, plusieurs 
pays ont demandé la fondation de laboratoires vétérinaires en 
divers points du territoire. Quelles que soieµt les conventions, 
actuellement à l'étude, passées avec les Etats, les conséquences 
se manifesteront par le besoin d'un plus grand nombre de tech­
niciens qualifiés, de spécialistes vétérinaires et zootechniciens. 
Or, il faut bien le reconnaître, malgré le persistant et louable 
effort déployé par l'Institut d'Elevage et de Médecine vétéri­
naire des Pays tropicaux, malgré les avantages matériels con­
sentis, le recrutement des jeunes vétérinaires pour l'outre-mer 
est de plus en plus réduit et il est à craindre que la situation 
présente ne s'améliore pas, nous rendant incapables de répondre, 
même quantitativemept, aux demandes qui nous seront adressées. 
·:'(]/est maintenant que l'on mesure la responsabilité de ceux
qui ont réduit ces dernières années le recrutement de nos Ecoles. 
Comme pour ces vétérinaires d'outre-mer du reste, toutes les 
spécialisations professionnelles qui co·mportent au départ une 
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sélection sur épreuves ne se recrutent plus. Les Services militaires 
et les Services sanitaires qui jadis retenaient les têtes de pro­
motion n'ont même plus aujourd'hui le nombre de candidats qui 
leur sont nécessaires et les concours d'enseignement eux-mêmes 
se traînent, sans concurrence et sans émulation, dans une médio­
crité qui compromet pour longtemps notre valeur scientifique 
et professionnelle. Pour protéger l'exercice d'une profession 
que l'on n'a ni orientée ni organisée, on a dévalorisé son élite 
jusqu'à la détruire. 
Les conséquences de cette. carence risquent ici d'être graves et 
de compromettre l'assistance qu'attendent de nous ces jeunes 
Etats pour assurer leur essort. Dans le mouvement d'expansion 
qui s'amorce, les techniciens sont à la base de tout progrès 
économique et comme ces pays sous-alimentés garderont long­
temps une vocation essentielle agricole, les techniciens de l'agri­
culture et spécialement ceux de l'élevage auront une importance 
primordiale. Ce serait manquer à notre mission que d'être dans 
l'impossibilité d'assurer cette tâche. Un Etat qui confère un 
monopole à une profession a le droit d'exiger d'elle que ce pri­
vilège ne serve pas seulement à la défense des intérêts matériels 
de ses membres. Une faillite professionnelle prendrait en la 
circonstance un certain aspect de faillite nationale. 
Tout au moins nous sera-t-il possible d'assurer la formation 
massive de ces techniciens indispensables. Quelques jours avant 
. le Colloque sur la recherche scientifique et technique, était célé­
brée à Dakar l'inauguration officielle de la magnifique Univer­
sité fondée dans cette ville en 1957. Au cours des discours pro­
noncés à cette mémorable occasion fut exposée la mission future 
de la jeune Université ; un effort particulier fut demandé en 
faveur des disciplines permettant aux Etats de la Communauté 
de disposer dès que possible d'un nombre croissant d'agents ou 
de techniciens africains dans les secteurs reconnus les plus impor­
tants de leur organisatio� administrative ou de leur aménagement. 
Pourquoi, dès lors, n'envisagerait-on pas de créer et de faire 
fonctionner sur place une Faculté Vétérinaire africaine qui, à 
l'image de celles de Kartoum, du Caire ou de Bagdad, assurerait 
la formation de ces vétérinaires et de ces zootechniciens _de plein 
exercice dont les pays africains ont besoin et dont les bons élé­
ments ultérieurement spécialisés dans la métropole contribue­
raient à la recherche appliquée en Afrique? Madagascar n'a-t-elle 
pas aussi les mêmes besoins ? Une réunion internationale tenue 
à Téhéran en 1957 a fixé les bases de semblables institutions. 
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Notre pays a ainsi une magnifique occasion de promouvoir les 
jeunes élites que ces pays réclament et d'assurer la pérennité 
d'une culture française à laquelle leurs dirigeants paraissent 
profondément et sincèrement attachés. J'ai quelques raisons 
de penser qu'une semblable initiative trouverait auprès de 
leurs gouvernements une audience favorable. J'ai la conviction 
que l'entreprise serait efficace; je n'en veux pour preuve que 
les réalisations de certains pays voisins dont on ne saurait trop 
citer l'exemple. 
Discussion 
M. LARR A T . Monsieur le Président, j'ai écouté avec beaucoup d'intérêt 
l'exposé que vient de faire Monsieur le Professeur BREssou. Il a parfai­
tement posé les problèmes qui existent actuellement en Afrique Noire. 
Je voudrais simplement apporter quelques précisions complémentaires, 
m'autorisant de ma longue expérience des questions africaines et du fait 
que j'ai suivi de très près toutes celles qui concernent non seulement la 
production mais aussi la rechèrche. 
Voici quelle est la situation actuelle en matière d'organisation de la 
recherche tant dans le domaine de la pathologie animale que dans celui 
de la zootechnie. 
Vous savez qu'il existe un établissement d'Etat qui s'appelle l'Institut 
d'Elevage et de Médecine Vétérinaire des Pays Tropicaux. D'après ses 
statuts, cet établissement a vocation pour entreprendre toutes études 
relevant de sa compétence dans les pays de la Communauté et dans les 
territoires <l'outre-mer, également pour assurer la formation des cher­
cheurs et celle des spécialistes qui seront chargés de la Production et de 
la Santé animales. 
Recherche et Formation scientifique et technique exigent une orga­
nisation très poussée, une direction centralisée,· des moyens extrêmement 
importants en personnel et en matériel. 
Chaque Pays africain peut-il prétendre assumer avec ses seules res­
sources et pour son propre compte, dans tous les secteurs d'activité, la 
charge écrasante d'une recherche et d'un enseignement scientifique et 
technique qui soient à la mesure de ses besoins ? 
Il ne faut pas se dissimuler que la plupart des jeunes Etats sont 
pauvres et ne sauraient se permettre le luxe d'efforts financiers que ne 
pourrait soutenir une économie fragile. 
Il y a trois ans, le Directeur de l'Institut d'Elevage et de Médecine 
Vétérinaire des Pays Tropicaux s'est rendu en Afrique Equatoriale et a 
fait au Gouvernement Général des propositions pour la prise en charge 
par l'Institut du laboratoire de Farcha (Fort-Lamy-Tchad), établisse­
ment fédéral créé il y a quelques années grâce à une très importante 
subvention du F. 1. D. E. S. (Fonds d'investissement pour le développe­
ment économique et social). 
Par suite de la modification des structures politiques la mise au point 
d'un accord a demandé de longs mois. Au début, il s'agissait de passer 
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convention avec la Fédération Aéfienne; cette Fédération ayant disparu, 
il a fallu traiter avec chacun des Etats qui autrefois lui appartenaient. 
Finalement des accords contractuels ont été signés entre l'Institut 
d'une part et d'autre part avec le Cameroun et les différents Etats de 
l' Ancienne Afrique Equatoriale Française (Tchad, Oubangui, Congo, 
Gabon), au terme desquels l'Institut s'engageait à effectuer, dans l'inté­
rêt de chacun de ces pays, toutes recherches en vue de la protection 
sanitaire et de l'amélioration qualitative du cheptel. Une convention 
spéciale fut également signée portant sur la fourniture des produits 
immunisants nécessaires aux services vétérinaires des pays contractants. 
Ainsi deux conventions ont été passées avec les Etats du Secteur Centre 
Africain : l'une tendant à l'exécution par l'Institut de tous programmes 
de recherches arrêtés par accord bilatéral, l'autre pour la fourniture de 
vaccins. 
Nous souhaitons pouvoir parvenir à la mise sur pied de conventions 
analogues avec chacun des pays qui, il n'y a pas bien longtemps encore, 
constituaient l'Afrique Occidentale française. L'Institut d'Élevage et de 
Médecine Vétérinaire des Pays Tropicaux prendrait alors en charge le 
fonctionnement des deux Centres de recherches ex-fédéraux : le Labo-· 
ratoire central vétérinaire de Dakar et le Centre de Recherches Zootech­
niques de Bamako-Sotuba. 
Mais on rencontre ici de très sérieuses difficultés. En effet, la propriété 
et le fonctionnement des deux centres sont revendiqués par le Mali. 
Etant donné le désaccord politique existant entre cette jeune Fédéra­
tion et les pays afi;:icains de l'Entente, on peut craindre qu'il n'en résulte 
dans ce cas une réduction de l'étendue du champ d'action des deux 
établissements en cause. 
Je pense sincèrement que l'on parviendra néanmoins à des décisions 
raisonnables, grâce à la clairvoyance et au bon sens de certains hommes 
d'Etat africains qui comprennent parfaitement que rien de positif ne 
peut se faire en matière de recherche sans une étroite coopération des 
parties intéressées. 
J'espère que de son côté le Gouvernement malgache consentira à 
confier à l'Institut d'Elevage et de Médecine vétérinaire des Pays Tro­
picaux le fonctionnement du Laboratoire central de Tananarive. Ainsi 
les recherches vétérinaires et zootechniques, organisées dans le cadre de 
la Communauté sous l'égide de l'Institut, auraient une efficacité qu'elles 
ne pourraient avoir si on les abandonnait aux efforts, que l'on sait 
d'avance devoir être insuffisants, de chaque Etat. 
Monsieur le Professeur BRESSOU a évoqué par ailleurs les grandes diffi­
cultés que nous avons pour recruter du personnel. Ces difficultés sont 
réelles. Vous n'ignorez pas que je n'ai cessé de m'élever contre la poli­
tique malthusienne qui tendait à limiter obligatoirement à 150 ou 160 uni­
tés le contingent d'élèves admis chaque année dans nos Ecoles alors 
qu'un immense domaine d'activité est proposé aux vétérinaires ; ce 
domaine n'est pas en effet uniquement celui de la pathologie mais aussi 
celui de l'élevage et des industries animales. 
S'il y a indubitablement une responsabilité professionnelle, il y a 
également une responsabilité plus haute : celle de l'Etat français, et l'on 
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ne peut la passer sous silence. La loi-cadre a pratiquement supprimé les 
corps techniques <l'outre-mer ; en arrêtant le recrutement, elle a con­
damné ces corps à l'extinction, de telle sorte que, actuellement, même 
si nous avions dans les Ecoles vétérinaires un plus grand nombre d'étu­
diants, nous ne serions pas certains d'en pouvoir recruter pour une assis­
tance technique aux pays <l'outre-mer, les emplois ofierts n'étant plus 
que des emplois contractuels, essentiellement précaires et révocables. 
Ainsi se trouvent confirmées les déclarations déjà faites par Monsieur le 
Professeur BREssou. 
J'ai signalé la gravité de la situation. Je dois aussi en souligner les 
aspects les plus délicats. Hier, je recevais dans mon bureau, la visite 
de deux confrères allemands qui venaient d'effectuer une mission en 
Guinée, à la demande de M. SEKOU TOURE. Et ces vétérinaires allemands 
qui étaient venus me voir, très correctement d'ailleurs, avant d'entre­
prendre leur voyage, et à qui j'avais fourni une documentation détaillée 
sur le pays et sur les problèmes qu'ils allaient rencontrer, ont bien voulu, 
à l'issue de leur mission, me faire part de leurs observations. Ils m'ont en 
substance déclaré : Vous aviez tout à fait raison ; la Guinée veut avoir 
des laboratoires de recherche et de production. Elle ne veut dépendre 
de personne, considérant qu'elle ne sera un Etat majeur que lorsqu'elle 
aura ses propres établissements. C'est une p;·élcnlion que l'on ne peut 
raisonnablement approuver. 
Eh bien, cet état d'esprit qui règne dans les sphères gouvernementales 
guinéennes se retrouve aussi dans plusieurs autres pays africains. Cha­
cun compte sur le F. A. C. (Fonds d' Assistance et de Coopération) et 
sur le Fonds européen pour la création sur son sol de laboratoires et de 
centres d'enseignement techniques. Est-il logique de répondre favorable­
ment à toutes ces demandes ? N'en résulterait-il pas un suréquipement 
et aussi un gaspillage de moyens ? 
Il est certes très difficile d'opposer une fin de non-recevoir. Car, à ce 
moment-là, c'est un problème politique qui se pose. Les gouvernements 
solliciteurs risquent de nous dire: «vous voulez que nous restions dans la 
Communauté, mais vous opposez un refus à nos demandes lorsque nous 
faisons appel à votre assistance pour mettre en place les structures techni-
ques dont nous avons besoin ». · 
Cette question mérite, Messieurs, qu'on y réfléchisse. Si votre Compa­
gnie peut apporter le secours de son expérience et de sa sagesse à ceux 
qui essaient de réaliser outre-mer, d'une manière toute désintéressée, 
dans l'intérêt bien compris de la science et des nouveaux Etats, un dispo­
sitif de recherche cohérent et stable, personnellement je vous en serai 
reconnaissant. 
